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Attestation d’honoraires de consultations d’urgence en vertu de l’art 25, § 3bis de la nomenclature des prestations de santé (voir aussi CIRC. HOP. 2007/12)

L’article 25, § 3bis, de la nomenclature des prestations de santé en matière d'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, contenant des prestations de prise en charge urgente dans une fonction reconnue « soins urgents spécialisés » (FSUS) est entré en vigueur le 1er juillet 2007. Cette nomenclature de consultations d’urgence a pour objet principal de promouvoir la qualité de la prise en charge et de l’orientation dans la FSUS et de rémunérer les médecins qui assurent la permanence à cet effet en fonction de leur niveau de formation et de spécialisation dans les soins urgents. Les honoraires pour les 12 prestations prévues à cette fin (honoraires A) sont e.a. modulés selon que le prestataire qui les effectue est médecin spécialiste en médecine d’urgence ou porteur du titre professionnel particulier en soins d’urgence (‘urgentiste’, honoraires A les plus élevés), médecin spécialiste en médecine aiguë (acutiste) ou médecin porteur du brevet de médecine aiguë (médecin BMA, honoraires A les moins élevés).

Dans le but de couvrir la période nécessaire pour former un nombre suffisant d’urgentistes et d’acutistes disponibles pour assurer la permanence dans chaque FSUS, l’article 25, § 3bis, 7°, prévoit une règle d’application qui dispose : « Les prestations 590516, 590531, 590553 ou 590575 [= honoraires A pour urgentistes] sont aussi accessibles aux médecins spécialistes et aux médecins spécialistes en formation qui bénéficient des dispositions transitoires prévues à l'article 13, §§ 2 et 3, de l'arrêté royal du 27 avril 1998 fixant les normes auxquelles une fonction « soins urgents spécialisés » doit répondre pour être agréée et ce pour la durée de ces mesures transitoires. » (c'est-à-dire, les médecins-spécialistes en anesthésie et réanimation, médecine interne, cardiologie, gastro-entérologie, pneumologie, rhumatologie, chirurgie, neurochirurgie, urologie, chirurgie orthopédique, chirurgie plastique, pédiatrie ou neurologie ou les MSF en une de ces disciplines à partir de la troisième année de leur formation).

Les données 2007 montrent que malgré le nombre relativement restreint d’urgentistes et d’urgentistes MSF (28,4 %), plus de 80 % des honoraires A sont portés en compte au moyen des prestations 590516, 590531, 590553 ou 590575. Pour une part importante, il s’agit donc très probablement d’honoraires A qui ne sont pas attestés par des urgentistes, des acutistes ou des médecins BMA mais bien par des médecins bénéficiant de l’application des dispositions transitoires prévues à l’article 13, §§ 2 et 3, de l’AR  du 27 avril 1998. 
On doit également accentuer encore une fois que les honoraires d’urgentiste les plus élevés ne peuvent jamais être attestés si l’urgentiste était bien présent dans la FSUS, mais que le patient a été vu exclusivement par un médecin porteur du brevet de médecine aiguë ou par un spécialiste en médecine aigue.
Nous vous rappelons à ce sujet que pour chacune des 12 prestations, la nomenclature requiert toujours, pour l’attestation d’honoraires A, que tout dispensateur concerné « … assure la permanence… » dans la FSUS. Par ailleurs, l’AR du 27 avril 1998, plus précisément son article 9, § 3, n’autorise pas que le médecin qui assure valablement  la permanence dans la FSUS, assure entre-temps – sauf pour la fonction reconnue SMUR – encore une autre permanence à l’hôpital et effectuerait et attesterait éventuellement encore des prestations en dehors de la FSUS. Cette règle s’applique également aux médecins spécialistes et aux MSF qui bénéficient de l’application des mesures transitoires prévues à l’article 13 ; §§ 2 et 3, de l’AR du 27 avril 1998 , à savoir les médecins spécialistes en anesthésie et réanimation, médecine interne, cardiologie, gastro-entérologie, pneumologie, rhumatologie, chirurgie, neurochirurgie, urologie, chirurgie orthopédique, chirurgie plastique, pédiatrie ou neurologie ou les MSF dans une des disciplines à partir de la troisième année de leur formation.  

En ce qui concerne la dispensation de prestations dans la FSUS par un MSF et leur attestation à 100 % par le maître de stage, nous rappelons aussi explicitement les dispositions de l’article 1er, § 4ter, 1, de l’annexe à l’AR du 14 septembre 1984  qui définit les conditions en la matière :

« 
a) Pendant les heures normales de service dans l'institution, le maître de stage ou un collaborateur médecin spécialiste dans la même discipline, mandaté par lui pour effectuer le contrôle des prestations déléguées aux médecins stagiaires, doit être physiquement présent dans le service.

b) En dehors des heures normales susmentionnées, le maître de stage ou un médecin spécialiste de la même discipline délégué par lui doit être appelable 24 heures sur 24 par le médecin stagiaire assurant la garde intra-muros et doit être à sa disposition dans les plus brefs délais.

c) Les week-ends et jours fériés, le maître de stage ou un médecin spécialiste de la même discipline délégué par lui doit effectuer des visites de contrôle des médecins stagiaires.

d) La liste mensuelle des médecins spécialistes de la même discipline, appelables chaque jour et de ceux qui sont chargés des visites de contrôle les week-ends et jours fériés doit être déposée chez le médecin-chef de l'institution hospitalière, elle doit être conservée pendant deux ans et être à la disposition des organismes de contrôle. »
En attendant une révision éventuelle de cet arrêté, il reste entièrement d’application.

Ces dispositions doivent, elles aussi, être strictement respectées. Si une de ces conditions n’est pas remplie, le maître de stage ne peut attester les honoraires pour les prestations effectuées par le médecin stagiaire et le MSF ne peut attester qu’à 75 % des valeurs indiquées dans la nomenclature les prestations qui appartiennent à la spécialité qu’il veut acquérir et qui ont été effectuées dans le cadre de sa formation.
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